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Extrait de la Loi sur les cités et villes (R.L.R.Q, chapitre C-19) 
 
§ 14.1.  —  Des sociétés de développement commercial  
 
458.1. Le conseil peut faire des règlements pour définir les limites d’une zone 
commerciale à l’intérieur de laquelle peut être formé un seul district commercial 
comprenant au moins 50 établissements et plus de 50% des établissements de 
cette zone, et pour prévoir la constitution d’une société d’initiative et de 
développement ayant compétence dans ce district.  
 
Pour l’application de la présente sous-section, un établissement et le 
contribuable qui le tient ou l’occupe sont respectivement un établissement 
d’entreprise imposable et son occupant au sens de la Loi sur la fiscalité 
municipale (chapitre F‐2.1).  
 

458.2. Une telle société peut promouvoir le développement économique du 
district, établir des services communs à l’intention de ses membres et de leurs 
clients, exploiter un commerce dans le district, construire et gérer un garage ou 
un parc de stationnement et exécuter des travaux sur la propriété publique ou 
privée avec le consentement du propriétaire.  
 

458.3. Des contribuables tenant un établissement dans le district peuvent, par 
une requête présentée au conseil de la municipalité, demander la formation 
d’une société.  
 
La requête doit être signée par un nombre minimal de contribuables tenant un 
établissement dans le district. Ce nombre est de :  
 

1°    10, s’ils sont moins de 100 ;  
2°    20, s’ils sont 100 ou plus mais moins de 250 ;  
3°    30, s’ils sont 250 ou plus mais moins de 500 ;  
4°    40, s’ils sont 500 ou plus.  

 
Cette requête doit être conforme au règlement adopté en vertu de l’article 458.19 
et doit contenir les mentions suivantes:  
 

a)    le nom des requérants;  
b)   l’adresse de leur établissement;  
c)  les limites du district commercial, en utilisant, autant que possible, le 

nom des rues;  
d)   le nom proposé pour la société;  
e)   l’adresse proposée pour son siège social.  

 
Elle doit être accompagnée d’une liste des noms et adresses des contribuables 
tenant un établissement dans le district, de même que d’un croquis du district 
commercial.  
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458.4. Dans les 45 jours de la réception de cette requête, le conseil ordonne au 
greffier d’expédier, par poste recommandée, ou de faire notifier à tous les 
contribuables qui tiennent un établissement dans le district un avis les informant 
qu’un registre sera ouvert, afin de recevoir la signature de ceux qui s’opposent à 
la formation de la société.  
 

458.5. L’avis doit mentionner:  
 

a)    l’objet de la requête;  
b)  le droit pour les contribuables qui tiennent un établissement dans le 

district de demander, par la signature du registre, que la requête fasse 
l’objet d’un scrutin;  

c)    le nombre requis de personnes pour qu’un scrutin ait lieu et le fait qu’à 
défaut de ce nombre, la requête sera réputée approuvée par elles;  

d)    le fait que si la requête est approuvée, le conseil pourra par résolution 
autoriser la constitution de la société, que tous les contribuables qui 
tiennent un établissement dans le district seront membres de la société 
et que celle-ci pourra imposer une cotisation à ses membres;  

e)    l’endroit, les dates et les heures d’enregistrement des signatures.  
 

458.6. Le greffier joint à l’avis une copie de la requête et des documents qui 
l’accompagnent, le nom et l’adresse des contribuables à qui l’avis a été notifié ou 
signifié et le texte de la présente sous-section et de tout règlement s’y 
rapportant.  
 

458.7. Sous réserve de ce qui est prévu à la présente sous-section, les chapitres 
IV et VI du titre II de la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités (chapitre E‐2.2) s’appliquent, compte tenu des adaptations 
nécessaires, à l’enregistrement et au scrutin.  
 

458.8. Le lieu où le registre est ouvert doit être situé à l’intérieur du district ou à 
une distance d’au plus deux kilomètres du périmètre de ce district.  
 

458.9. Le registre ne peut être ouvert avant l’expiration de quinze jours à 
compter de l’expédition de l’avis.  
 

458.10. Un contribuable qui n’a pas reçu l’avis du greffier peut signer le registre 
s’il prouve qu’il tient un établissement dans le district. La procédure 
d’enregistrement des signatures n’est pas invalide en raison du fait qu’un 
contribuable tenant un établissement dans le district n’a pas reçu l’avis.  
 

458.11. Il ne peut y avoir qu’une seule signature par établissement.  
 

458.12. Si un scrutin doit être tenu, le greffier notifie par poste recommandée ou 
fait notifier à tous les contribuables tenant un établissement dans ce district, 15 
jours au moins avant le jour fixé, un avis les informant de la tenue d’un scrutin 
dans les 90 jours du dépôt de la requête.  
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458.13. Si plus de 50% des contribuables qui ont voté indiquent qu’ils y sont 
favorables, le conseil peut autoriser par résolution la constitution de la société; 
dans le cas contraire, la requête est rejetée et une nouvelle requête ne peut être 
présentée avant l’expiration d’une période de 24 mois.  
 

458.14. La résolution autorisant la constitution de la société indique le nom de 
cette dernière et les limites du district commercial dans lequel elle aura 
compétence.  
Le nom d’une société doit être conforme à l’article 9.1 de la Loi sur les 
compagnies (chapitre C-38).  
 

458.15. Le siège social de la société doit être situé sur le territoire de la 
municipalité.  
 

458.16. Le greffier doit transmettre au registraire des entreprises trois copies 
certifiées conformes de la résolution autorisant la constitution de la société. Sous 
réserve du deuxième alinéa, le registraire des entreprises doit, sur réception de 
ces trois copies de la résolution:  
 

1°    en déposer une copie au registre visé au chapitre II de la Loi sur la 
publicité légale des entreprises (chapitre P-44.1);  

2°   transmettre au greffier ainsi qu’à la société ou à son représentant 
autorisé une copie de la résolution;  

3°    (paragraphe abrogé).  
 
Le registraire des entreprises refuse de déposer au registre une résolution qui 
contient un nom non conforme à l’un des paragraphes 1° à 6° de l’article 9.1 de 
la Loi sur les compagnies (chapitre C-38).  
 

458.17. À compter de la date du dépôt, la société est une personne morale.  
 

458.17.1. Sous réserve de l’article 458.17.2, les articles 458.3 à 458.13 
s’appliquent à toute requête en dissolution, compte tenu des adaptations 
nécessaires outre les suivantes:  
 

1°    le registre est ouvert afin de recevoir la signature de ceux qui sont 
favorables à la dissolution de la société;  

2°    à défaut du nombre requis de personnes pour qu’un scrutin ait lieu, la 
requête est réputée désapprouvée.  

 

458.17.2. Si la requête en dissolution est approuvée, le greffier la transmet au 
conseil d’administration de la société avec un certificat attestant que la requête a 
été approuvée conformément à la loi.  
 
Le conseil d’administration doit soumettre, conformément à la Loi sur les 
compagnies (chapitre C‐38), une demande de dissolution de la société au 
registraire des entreprises.  
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458.18. Dans la mesure où elle est applicable, la partie III de la Loi sur les 
compagnies (chapitre C‐38) régit la société, et notamment les dispositions 
relatives à la dissolution, sous réserve de la présente section et du règlement 
approuvé par le registraire des entreprises.  
 
Toutefois, les articles 103 à l’exception du paragraphe 3, 113, 114 et 123 de la 
partie I de cette loi s’appliquent en les adaptant, sous réserve de la présente 
sous-section et du règlement approuvé par le registraire des entreprises.  
 
Le recours prévu à l’article 123.27.1 de la partie IA de cette loi peut être exercé, 
compte tenu des adaptations nécessaires, à l’encontre du nom d’une société, 
sous réserve de la présente sous-section et du règlement approuvé par le 
registraire des entreprises.  
 

458.19. Le conseil peut, par règlement, prévoir des dispositions concernant les 
formalités à suivre pour demander la formation d’une société, sa composition, les 
responsabilités respectives de l’assemblée générale des membres et du conseil 
d’administration, et toute matière reliée à son organisation, son fonctionnement 
et sa dissolution.  
 
Un règlement adopté en vertu du premier alinéa doit être approuvé par le 
registraire des entreprises.  
 

458.20. Le conseil réglemente toute autre matière relative à la société, 
notamment les modalités d’établissement, de perception et de remboursement 
de la cotisation et les règles transitoires applicables lorsque le territoire de la 
société est modifié. Il le fait par règlement.  
 
Il approuve aussi les règlements de régie interne de la société.  
 

458.21. Dans les 15 jours suivant la date de l’assemblée d’organisation, la 
société doit transmettre un avis de l’adresse de son siège social ainsi que la liste 
de ses administrateurs au registraire des entreprises qui les dépose au registre.  
 

458.22. Tous les contribuables qui tiennent un établissement dans le district sont 
membres de la société et, sous réserve de l’article 458.23, ont droit de vote à ses 
assemblées; ils ne possèdent qu’un seul droit de vote par établissement.  
 

458.23. Lorsqu’une cotisation devient exigible, en totalité ou en partie, seuls les 
membres qui ont acquitté leur cotisation sont éligibles au conseil d’administration 
et peuvent exercer leur droit de vote.  
 

458.24. Le conseil d’administration est formé de neuf personnes. Six personnes 
sont élues par l’assemblée générale parmi les membres de la société; une 
personne est désignée par le conseil municipal parmi ses membres ou parmi les 
fonctionnaires ou employés de la municipalité, et deux personnes sont désignées 
par les membres élus du conseil d’administration.  
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458.25. À une assemblée générale convoquée spécialement à cette fin ou lors 
de l’assemblée générale annuelle, selon ce que décide le conseil 
d’administration, la société adopte son budget, qui peut inclure tout projet 
comportant des dépenses de nature capitale.  
 

458.25.1. Tout emprunt de la société dont l’objet est le financement d’un projet 
comportant des dépenses de nature capitale doit être autorisé par le conseil.  
 

458.26. La municipalité peut se rendre caution de la société quant au 
remboursement d’un emprunt de celle-ci.  
Les deuxième et troisième alinéas du paragraphe 3 de l’article 28 s’appliquent à 
l’égard d’une telle caution.  
 

458.27. Dès la réception du budget, le conseil peut l’approuver après s’être 
assuré que toutes les formalités ont été suivies pour son adoption et peut 
décréter, par règlement, une cotisation dont il détermine le mode de calcul et le 
nombre de versements.  
 

458.28. Les règles régissant le calcul des cotisations des membres, les 
versements et les dates d’échéance sont établies par règlement. Ces règles 
peuvent prévoir une limite minimale ou maximale au montant ou à la quote-part 
des cotisations que les membres peuvent avoir à débourser.  
 

458.29. Les cotisations sont décrétées à l’endroit des contribuables qui tiennent 
un établissement le premier jour de l’exercice financier pour lequel le budget est 
déposé.  
 

458.30. Un contribuable qui commence à occuper un établissement dans le 
district d’une société, en cours d’exercice financier, devient membre de la société 
et, dans le cas d’un établissement existant, succède aux droits et obligations de 
l’occupant précédent qui cesse alors d’être membre.  
 

458.31. (Abrogé).  
 

458.32. Une cotisation décrétée en vertu de la présente sous-section est réputée 
être une taxe d’affaires spéciale aux fins de sa perception et le greffier et le 
trésorier exercent tous les pouvoirs que leur confèrent la présente loi et la Loi sur 
la fiscalité municipale (chapitre F‐2.1) à cet égard. Les cotisations perçues, 
déduction faite des frais de perception, ainsi que la liste des membres qui les ont 
acquittées, sont remises à la société.  
 

458.33. À la requête du conseil d’administration d’une société, le conseil peut, 
par résolution, modifier les limites du district de cette société.  
 

458.34. La requête prévue à l’article 458.33 doit, avant sa présentation au 
conseil, avoir été approuvée par les membres de la société lors d’une assemblée 
générale convoquée spécialement à cette fin.  
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458.35. La requête prévue à l’article 458.33 qui demande l’agrandissement du 
district de la société doit, après sa réception, faire l’objet d’une consultation 
auprès des contribuables qui tiennent un établissement sur le territoire dont 
l’ajout est proposé.  
 
Les articles 458.4 à 458.13 s’appliquent, compte tenu des adaptations 
nécessaires, aux fins de cette consultation.  
 

458.36. (Remplacé).  
 

458.37. Une requête en modification du district n’est pas recevable si elle a pour 
effet de réduire à moins de cinquante le nombre de membres de la société.  
 

458.38. La résolution par laquelle le conseil agrée la requête d’une société a 
pour effet d’étendre ou de réduire la compétence de la société au district ainsi 
modifié.  
 

458.39. Une société peut prévoir, selon des modalités et à des conditions 
établies dans ses règlements, l’adhésion volontaire d’une personne qui tient un 
établissement hors du district ou qui occupe un immeuble, autre qu’un 
établissement, situé dans le district ou hors de celui-ci.  
 

458.40. La résolution qui modifie les limites du district de la société doit être 
transmise au registraire des entreprises en trois copies certifiées conformes. Sur 
réception des copies de la résolution, le registraire des entreprises suit, en les 
adaptant, les procédures prévues à l’article 458.16.  
 

458.41. Cette modification prend effet à compter de la date du dépôt de la 
résolution.  
 

458.42. Le conseil peut, par règlement, aux conditions qu’il détermine, accorder 
aux sociétés des subventions pouvant, dans chaque cas, représenter une 
somme équivalente à la partie des revenus de la société prévus à son budget 
comme provenant de la cotisation des membres ou une somme n’excédant pas 
le montant maximum fixé par le règlement.  
 

458.43. Lorsqu’une assemblée générale spéciale est convoquée à la demande 
des membres pour un objet particulier, il ne peut être tenu une deuxième 
assemblée relativement au même objet avant l’expiration de l’exercice financier 
au cours duquel elle est tenue, sauf avec l’accord du conseil d’administration.  
 

458.44. Les dispositions de la présente sous-section qui visent un contribuable 
tenant ou occupant un établissement s’appliquent à tout mandataire de l’État qui 
est un tel contribuable.  


